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4.5 Allocation de séjour

Pour la durée du présent mandat, madame Lavallée
reçoit une allocation mensuelle de 920 $ pour ses frais
de séjour à Montréal.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Renonciation et démission

Madame Lavallée peut renoncer à ses fonctions de
curatrice publique en donnant un avis écrit à la ministre
de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine et
démissionner de la fonction publique.

Copie de cet avis doit être transmise au secrétaire
général associé aux Emplois supérieurs du ministère du
Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Madame Lavallée consent également à ce que le
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, madame Lavallée demeure en
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée
de nouveau.

6. RENONCIATION ET RETOUR

Madame Lavallée peut demander que ses fonctions de
curatrice publique prennent fin avant l’échéance du 7 avril
2011 en donnant un avis écrit à la ministre de la Famille,
des Aînés et de la Condition féminine.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du
ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition
féminine au salaire qu’elle avait comme curatrice publi-
que si ce salaire est inférieur ou égal au maximum de
l’échelle de traitement des administrateurs d’État II du
niveau 1. Dans le cas où son salaire de curatrice publi-
que est supérieur, elle sera réintégrée au maximum de
l’échelle de traitement qui lui est applicable.

7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame
Lavallée se termine le 7 avril 2011. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de curatrice publique, il l’en avisera au plus tard
six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas madame Lavallée à un
autre poste, cette dernière sera réintégrée parmi le
personnel du ministère de la Famille, des Aînés et de la
Condition féminine aux conditions énoncées à l’article 6.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
DIANE LAVALLÉE MARC LACROIX,

secrétaire général associé
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Décret 303-2006, 5 avril 2006
CONCERNANT la nomination de madame Hélène
Harvey comme membre et présidente par intérim du
Conseil du statut de la femme

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de la Loi
sur le Conseil du statut de la femme (L.R.Q., c. C-59)
prévoit que le Conseil du statut de la femme se compose
de membres nommés par le gouvernement dont le prési-
dent ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de cette
loi énonce que le gouvernement fixe les honoraires,
allocations ou le traitement du président qui doit s’occu-
per exclusivement du travail du Conseil et des devoirs de
sa fonction ;

ATTENDU QUE madame Diane Lavallée a été nommée
membre et présidente du Conseil du statut de la femme
par le décret numéro 761-99 du 23 juin 1999, qu’elle a
été nommée à d’autres fonctions et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Famille, des Aînés et de la
Condition féminine :

Décret 303-2006, 5 avril 2006
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QUE madame Hélène Harvey, directrice des bureaux
régionaux du Conseil du statut de la femme, cadre classe 4,
soit nommée membre et présidente par intérim du
Conseil du statut de la femme à compter du 10 avril
2006 ;

QU’à ce titre, madame Hélène Harvey reçoive une
rémunération additionnelle mensuelle de 550 $ ;

QUE durant cet intérim, madame Hélène Harvey soit
remboursée, sur présentation de pièces justificatives,
des frais de représentation occasionnés par l’exercice de
cette fonction jusqu’à concurrence d’un montant mensuel
de 200 $ conformément aux règles applicables aux diri-
geants d’organismes et arrêtées par le gouvernement par
le décret numéro 1308-80 du 28 avril 1980, compte tenu
des modifications qui y ont été ou qui pourront y être
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Décret 304-2006, 5 avril 2006
CONCERNANT la nomination d’un membre, autre que
commissaire, à la Commission des lésions profession-
nelles

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 385 de la
Loi sur les accidents du travail et les maladies profession-
nelles (L.R.Q., c. A-3.001) énonce que la Commission
des lésions professionnelles est composée de membres
dont certains sont commissaires ;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 385 de
cette loi prévoit que les membres autres que les commis-
saires sont issus soit des associations d’employeurs, soit
des associations syndicales ;

ATTENDU QUE le cinquième alinéa de cet article énonce
que les membres issus des associations syndicales sont
nommés par le gouvernement parmi les personnes dont
le nom apparaît sur une liste dressée annuellement pour
chaque région où la Commission des lésions profession-
nelles possède un bureau, par le conseil d’administra-
tion de la Commission de la santé et de la sécurité du
travail ;

ATTENDU QU’en application de l’article 392 de cette
loi, la durée du mandat d’un membre autre qu’un com-
missaire est d’un an ;

ATTENDU QUE l’article 403 de cette loi précise que le
gouvernement fixe, conformément au règlement qu’il a
édicté par le décret numéro 1280-98 du 30 septembre
1998 en application de l’article 402 de cette loi, la
rémunération des membres de la Commission des lésions
professionnelles autres que les commissaires ;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un membre, autre
que commissaire, à la Commission des lésions profes-
sionnelles, issu des associations syndicales ;

ATTENDU QUE la liste prévue au cinquième alinéa de
l’article 385 de la loi a été dressée par le conseil d’admi-
nistration de la Commission de la santé et de la sécurité
du travail ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE monsieur Daniel Flynn, conseiller syndical,
Syndicat québécois des employées et employés de
service, section locale 298 (FTQ) soit nommé à la
Commission des lésions professionnelles, pour un
premier mandat d’un an à compter des présentes, à titre
de membre issu des associations syndicales pour les
régions de Lanaudière, des Laurentides et de Laval ;

QUE monsieur Daniel Flynn soit rémunéré suivant les
conditions prévues au Règlement sur la rémunération
des membres de la Commission des lésions profession-
nelles autres que les commissaires édicté par le décret
numéro 1280-98 du 30 septembre 1998 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Décret 305-2006, 5 avril 2006
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de certains
immeubles, avec les biens meubles accessoires, pour
la construction ou la reconstruction d’une partie de la
route 234, également désignée rue de l’Église, située
en le Village de Price (D 2006 68005)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État ;


	droits2: 


